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Objet : Votre demande en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1) 

N/Réf. : 2627-061 

Maître, 

Nous donnons suite à votre demande d'accès du 6 août 2026, dont le but est d'obtenir 
copie des contrats de services indépendants de médiation ou d'arbitrage de litiges octroyés 
par le ministère du Conseil exécutif à Geoffrey Kelley. 

Nous vous transmettons un document faisant état des renseignements détenus par le 
ministère du Conseil exécutif à l'égard des points 1 à 5 de votre demande, dans lequel les 
renseignements personnels visés par les articles 53 et 54 de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels ont 
été caviardés, et ce, tel que le permet l'article 14 de cette loi. 

Plus précisément pour le point 4, en vertu des dispositions de l'article 13 de la Loi sur 
l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, nous vous invitons à consulter les montants effectivement déboursés pour 
chaque mandat, qui sont diffusés conformément au Règlement sur la diffusion de 
l'information et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1, r. 2), sur le 
site Internet du Système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec 
(SEAO), aux liens suivants (Voir les onglets « Conclusion de contrat » et « Information 
finale ») : 

SEAO Avis 2021-031 
SEAO Avis 2024-019 
SEAO Avis 2024-083* 

*En cours, les sommes réellement déboursées seront déclarées à la fermeture du contrat dans ce même formulaire . 

En ce qui a trait au point 6, nous vous informons que les recherches effectuées au 
ministère du Conseil exécutif n'ont pas permis de trouver de document faisant état des 
renseignements visés par ce point de votre demande. 

Concernant les points 7 et 8 de votre demande, vous trouverez dans le document transmis 

https://seao.gouv.qc.ca/avis-resultat-recherche/consulter?ItemId=b4ad6d62-b590-41d2-b2b3-bdf50be4cc07&prov=null&search=flTxtAllWrds=minist%C3%A8re%20du%20conseil%20ex%C3%A9cutif&isArchive=true&filters=%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D&resultatRecherche=%5Bobject%20Object%5D&isSearchAvisArchiveOnly=true
https://seao.gouv.qc.ca/avis-resultat-recherche/consulter?ItemId=5dbf9241-774a-491c-9812-a83ae4210794&prov=null&search=flTxtAllWrds=minist%C3%A8re%20du%20conseil%20ex%C3%A9cutif&isArchive=true&filters=%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D&resultatRecherche=%5Bobject%20Object%5D&isSearchAvisArchiveOnly=true
https://seao.gouv.qc.ca/avis-resultat-recherche/consulter?ItemId=3b6026ea-53fc-421f-aef3-9f7e05b4d68e&prov=null&search=flTxtAllWrds=minist%C3%A8re%20du%20conseil%20ex%C3%A9cutif&isArchive=true&filters=%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D%2C%5Bobject%20Object%5D&resultatRecherche=%5Bobject%20Object%5D&isSearchAvisArchiveOnly=true


des fiches justificatives autorisant des contrats de gré à gré en vertu de l’article 42.1 du
Règlement sur certains contrats de services des organismes publics (chapitre C-65.1, r. 4),
dans lesquelles les renseignements personnels visés par les articles 53 et 54 de la Loi sur
l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels ont été caviardés, et ce, tel que le permet l’article 14 de cette loi.
 
Compte tenu du volume des documents, ceux-ci vous seront acheminés via une plateforme
sécurisée (PSD). Un code d’accès vous sera transmis par une de mes collègues afin que
vous puissiez y récupérer les documents.
 
Vous trouverez ci-joint copie de l’avis relatif au recours prévu à la section III du chapitre IV
de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels, de même que des articles de cette loi mentionnés à la
présente.
 
Veuillez agréer, Maître, l'expression de nos sentiments les meilleurs.
 
 
 
Ariel G. Boileau, avocat
Secrétaire adjoint  | Secrétariat du Conseil exécutif et Secrétariat à la législation
 
Ministère du Conseil exécutif
835, boul. René-Lévesque Est
Québec (Québec) G1A 1B4
(418) 643-1250
 
 

Ce courriel est à usage restreint. S'il ne vous est pas destiné, veuillez svp le détruire et en informer l'expéditeur.







































































Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels  

(RLRQ, c. A-2.1)  
 
 
 
 
13. Le droit d'accès à un document produit par un organisme public ou pour son 
compte et ayant fait l'objet d'une publication ou d'une diffusion s'exerce par 
consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance ou 
par l'obtention d'informations suffisantes pour permettre au requérant de le 
consulter ou de se le procurer là où il est disponible. 
 
De même, le droit d'accès à un document produit par un organisme public ou 
pour son compte et devant faire l'objet d'une publication ou d'une diffusion dans 
un délai n'excédant pas six mois de la demande d'accès, s'exerce par l'un ou 
plusieurs des moyens suivants: 
 
1° la consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à 
distance; 
 
2° l'obtention d'informations suffisantes pour permettre au requérant de le 
consulter là où il est disponible ou de se le procurer lors de sa publication ou de 
sa diffusion; 
 
3° le prêt du document, à moins que cela ne compromette sa publication ou sa 
diffusion. 
 
Le présent article ne restreint pas le droit d'accès à un document diffusé 
conformément à l'article 16.1. 
_________________________________________________________ 
1982, c. 30, a. 13; 1990, c. 57, a. 5; 2001, c. 32, a. 83; 2006, c. 22, a. 7. 
 



Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels  

(RLRQ, c. A-2.1)  
 
 
 
Prohibition. 
 
14. Un organisme public ne peut refuser l'accès à un document pour le seul motif 
que ce document comporte certains renseignements qu'il doit ou peut refuser de 
communiquer en vertu de la présente loi. 
 
 
Accès non autorisé. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l'organisme public peut en refuser l'accès si ces renseignements en forment la 
substance. Dans les autres cas, l'organisme public doit donner accès au 
document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements 
auxquels l'accès n'est pas autorisé. 
 
 
 
_____________ 
1982, c. 30, a. 14. 



Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels  

(RLRQ, c. A-2.1)  
 
 
Renseignements confidentiels. 
  
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 
suivants : 
 

1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut également être 
donné par le titulaire de l'autorité parentale; 

 
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 

l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par 
une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion.  
 
 
_____________  
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, 
c. 22, a. 29.  
 
 
 
Renseignements nominatifs. 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une 
personne physique et permettent de l'identifier.  
 
 
_____________  
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110.  



Avis de recours 

À la suite d'une décision rendue en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels. 

Révision par la Commission d'accès à l'information 

a) Pouvoir :

L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut 
demander à la Commission d'accès à l'information de réviser cette décision.  La demande de révision 
doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 

L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante: 

Québec 525, boul. René-Levesque Est 
Bureau 2.36
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. : 418 528-7741 

Numéro sans frais 

1 888 -528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

Montréal 500, boul. René Lévesque 
Ouest  
Bureau 18.200 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 

Tél. : 514 873-4196 

Numéro sans frais 

1 888 -528-7741 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs :

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application 
de l'article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des 
documents d'un organisme public). 

c) Délais :

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès à l'information dans les 30 
jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
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